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« Article R. 4451-119. –  Le comité d'hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou, à défaut, les délégués du personnel, reçoit
de l'employeur :

1° Au moins une fois par an, un bilan statistique des contrôles techniques d'ambiance et du suivi dosimétrique prévus par les articles
R. 4451-37 et R. 4451-62 permettant d'apprécier l'évolution des expositions internes et externes des travailleurs ; »
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« Article R. 4451-47. � Les travailleurs susceptibles d’intervenir en zone surveillée, en zone contrôlée ou sur les lieux de travail des
établissements mentionnés au deuxième alinéa de l’article R. 4451-2 bénéficient d’une formation à la radioprotection organisée par
l’employeur. Cette formation porte sur :
1° Les risques liés à l’exposition aux rayonnements ionisants ;
2° Les procédures générales de radioprotection mises en œuvre dans l’établissement ;
3° Les règles de prévention et de protection fixées par les dispositions du présent titre.

La formation est adaptée aux procédures particulières de radioprotection touchant au poste de travail occupé ainsi qu’aux règles de
conduite à tenir en cas de situation anormale ».

« Article R. 4451-49. – Pour les femmes enceintes et les jeunes travailleurs mentionnés aux articles D. 4152-5 et D. 4153-34, la
formation tient compte des règles de prévention particulières qui leur sont applicables ».

« Article R. 4451-50. – La formation est renouvelée périodiquement et au moins tous les trois ans. Elle est en outre renouvelée
chaque fois que nécessaire dans les cas et selon les conditions fixées aux articles R. 4141-9 et R. 4141-15 ».
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« Article R. 4451-29. – L’employeur procède ou fait procéder à un contrôle technique de radioprotection des sources et des appareils
émetteurs de rayonnements ionisants, des dispositifs de protection et d’alarme ainsi que des instruments de mesure utilisés.

 « Article R. 4451-34. −  Une décision1 de l'Autorité de sûreté nucléaire, homologuée par les ministres chargés du travail et de
l'agriculture, précise les modalités techniques et la périodicité des contrôles […], compte tenu de la nature de l'activité exercée et des
caractéristiques des appareils et sources utilisés. »
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« Article R. 4451-30. – Afin de permettre l’évaluation de l’exposition externe et de l’exposition interne des travailleurs, l’employeur
procède ou fait procéder à des contrôles techniques d’ambiance. […].

Lorsque ces contrôles ne sont pas réalisés de manière continue, leur périodicité est définie conformément à une décision2 de l’Autorité
de sûreté nucléaire prise en application de l’article R. 4451-34 ».
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« Article R. 4451-69. � Sous leur forme nominative, les résultats du suivi dosimétrique et les doses efficaces reçues sont
communiqués au travailleur intéressé ainsi qu'au médecin désigné à cet effet par celui-ci et, en cas de décès ou d'incapacité, à ses ayants
droit.  Ils sont également communiqués au médecin du travail dont il relève et, le cas échéant, au médecin du travail de l'établissement
dans lequel il intervient. »

« Article 6.I de l’arrêté3 du 30 décembre 2004 � L'organisme en charge de la dosimétrie passive communique, sous pli confidentiel,
tous les résultats individuels de la dosimétrie externe au travailleur concerné, au moins annuellement. Il communique, sous pli
confidentiel, tous les résultats individuels de la dosimétrie externe, au plus un mois après la fin de la période de port des dosimètres,
au médecin du travail dont relève le travailleur. »

« Article 6.II de l’arrêté du 30 décembre 2004 – Le médecin du travail dont relève le travailleur transmet, sous pli confidentiel, au
moins annuellement, les résultats individuels de la dosimétrie interne au travailleur. »
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« Annexe 1.4 de l’arrêté du 30 décembre 2004. ��La période durant laquelle le dosimètre doit être porté est fonction de la nature et
de l'intensité de l'exposition. Elle ne doit pas être supérieure à un mois pour les travailleurs de catégorie A et à trois mois pour les
travailleurs de catégorie B. »
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